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Le Maire 
Certifie sous s.a rtsponsabilité le earactért 
exécutoire de cet acte. 
Art R421-1 du Codo de Justice 
Administrative : La juridiction ne peut être 
saisie que par voie de recours ranné contre 
une décision, et ce, dans les deux mois à 
partir de la notification ou de la publication 
d • la dêci■ion att.aqu,e. Lorsque la requit• 
tend au palemont d'une :somme d'argent elle 
n 'est re-cevablo qu'epr♦:s l'intervention de la 
djcision prise par l'administration sur une 
demande pr6alablement formée devant elle. 
Le délai prévu au premier alinéa n'est pas 
applicable à la contes1ation des mesures 
prises pour l'elCécution d'un contrat. 
Art R421 ·2 du CJA : Sauf disposition 
16gislat.ive ou réglomenlaire contraire, dans 
les cas où le silence gardé par l'autorité 
administrative sur une demande vaut 
décision de rejet. l'intéressé c:ispose, pour 
former un recours, d'un délai de deux mois i 
compter de la date à laqu•II• est néo uno 
décision lmpUclte de rejet. Toutefois, 
lorsqu'une d6clslon expliclle de rejel 
Intervient avant l'expiration de cette période, 
elle fait à nouveau courir le délai de recour:s. 
La date du dép6t de la demanda à 
l'administration, constatée par tous moyens, 
doit être 4tablio à l'appiui do l a roqu6te. Lo 
délai prévu au premier alinéa n'est pas 
appllc1ble à Ja contestation des mesures 
prises pour l'exécution d'un contrat. 
Art R421-3 du CJA: Toutefois, l'intéressé 
n'est forclos qu'après un d.iai de deux mois 
à compter du jour de I a notification d'une 
djclslon oxprosso do rejet : 
1• Dans le conlentieux de l'excès de pouvoir, 
si la mesure solllcUée ne peut èlre pnse que 
par décision ou sur avis des assemblées 
locales ou de tous autres organismes 
colldglaux; 
2• Dans le cas où la réclamation tend à 
obtenir l'exécution d'une décision de fa 
Juridiction administrative. 
Ar1 R421-4 du CJA: les dispositions des 
articles R421-1 à R421-3 ne dérogent pas aux 
textes qui ont Introduit des délais spéciaux 
d'une autre durée. 
Art R421-5 du CJA : Le:s délais de recours 
contre une décision administrative no 1,ont 
opposables qu'à la ce>nditlon d'avoir été 
mentionnés, ainsi que les voie.a de recours, 
dans la notification de la décision. La 
présente décision peut Ure contestée devant 
le tribunal administratif de Vtrsaill••· D• 
méme, en cas de recours ne nécesskant pas 
la présence d'1.1n avocat, vous pourro.i saisir 
le tribunal susmentie>nné par le site 
• Télérecours Cltoyen.s • à l'adresse 
suivante: www telerecours.fr, et ce en 
application de l'article R421-1 du Code de 
juttice adminiatrative. 
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ARRETE DU MAIRE 

Affaires juridiques 
Valérie NOBI LÊ DGAS 

N° SG 26 09144 

6-4 Libertés publiques et pouvoirs de police - autres actes réglementaires 
Autorisation de loterie à l'ADVL 

Le Maire, 
Vu les articles L 322-1 à L 322-6 et D 322 à D 322-3 du Code de la Sécurité Intérieure, 
Vu la loi n°2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification 
du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures, 
Vu le décret n° 87-430 du 19 juin 1987 fixant les conditions d'autorisation des loteries, 
Vu le décret n°2015-317 du 19 mars 2015 relatif à l'autorité autorisant les loteries, 
Vu l'arrêté du 19 juin 1987 fixant le seuil d'intervention du trésorier Payeur-général 
en matière d'autorisation de loteries, 
Vu la demande formulée par l'Association Draveilloise Vie et Loisirs, représentée par 
son président Jean-Pierre M. , à l'effet d'obtenir l'autorisation d'organiser une 
loterie au capital d'émission de 3 200 €, dans le département de l'ESSONNE à Draveil, 
Association Paroissiale de Draveil, 208 boulevard Henri Barbusse, le 8 novembre 
2026, 
CONSIDÉRANT que les bénéfices de la loterie seront utilisés exclusivement à 
l'organisation d'un week-end à Bruges et d'un second à Dieppe. 

ARRETE 

ARTICLE 1 : l'Association Draveilloise Vie et Loisirs dont le siège social est situé 9 
rue de Normandie à Draveil (91210), représentée par son président Jean-Pierre 
MARTIN, est autorisée à organiser une loterie au capital d'émission de 3 200 €, 
composée de 800 cartons à 4 € l'un. 
Les bénéfices de la loterie susvisée seront utilisés exclusivement à l'organisation d'un 
week-end à Bruges et un à Dieppe. 

ARTICLE 2 : Le produit de la loterie sera intégralement et exclusivement appliqué 
aux destinations prévues à l'article ci-dessus, sous la seule déduction d'éventuels frais 
d'organisation (achats de lots compris). 
En aucun cas, les fonds ne devront être employés à régler des frais de fonctionnement 
ou des dépenses courantes. 
Dans les deux mois qui suivront le tirage, justification sera donnée que les bénéfices 
ont bien reçu l'affectation prévue et le montant détaillé des frais d'organisation produit. 

ARTICLE 3 : Le bénéfice de cette autorisation ne pourra être cédé à des tiers. 

ARTICLE 4 : Les lots seront composés de petits électroménagers, bons d'achats non 
remboursables 
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ARTICLE 5 : Les cartons de jeu pourront être colportés, entreposés, mis en vente et 
vendus à l'association paroissiale, 208 boulevard Henri Barbusse, à Draveil (91210). 
Leur placement sera effectué sans publicité et leur prix ne pourra, en aucun cas, être 
majoré. 
Ils ne pourront être vendus comme prime à la vente d'aucune marchandise. 

ARTICLE 6 : Le tirage aura lieu en une seule fois le 8 novembre 2026, de 14h30 à 
18h30, l'association paroissiale de Draveil, 108 boulevard Henri Barbusse à Draveil. 

ARTICLE 7 : Le Maire de la commune ou l'un de ses représentants surveillera la 
régularité des opérations et s'assurera de l'observation des dispositions du présent 
arrêté. 

ARTICLE 8 : L'inobservation de l'une des conditions ci-dessus imposées entraînera. 
de plein droit, le retrait de l'autorisation, sans préjudice des sanctions correctionnelles 
prévues par le Code pénal, pour le cas où les fonds n'auraient pas reçu la destination 
indiquée à l'article 1er du présent arrêté. 

ARTICLE 9 : Les agents de la police municipale, la directrice générale des services, 
le directeur départemental des finances publiques sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire sera également adressé au demandeur, au chef de 
la police municipale de Draveil, au Directeur Départemental des Finances Publiques 
de L'ESSONNE ainsi qu'au Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 
l'ESSONNE. 

Fait à Draveil , le O 8 OCî 2026 

~rw 
Anne-Marie JOURDANNEAU-FORT 
Maire de Draveil 
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